
35 (5E 1995)—N° 1 
	

35 (5E 1995)—N°  1 

PARLEMENT WALLON 

SESSION EXTRAORDINAIRE 1995 

30 JUIN 1995 

PROPOSITION DE DÉCRET 

mQdifiant l'article 253 du Code des impôts sur les revenus (CIR) 
et visant à faire bénéficier de l'exonération du précompte immobilier, 

les maisons de repos situées en Région wallonne * 

déposée par 

M. G. Hollogne 

* Proposition de décret déposée te 30mars 1995(Doc. 341 (1994-1995) - N° 1). 
Relevée de caducité en application de l'article 2 du décret du 16juin 1982 
relatif aux conséquences du renouvellement du Conseil régional wallon (MB. du 19.08.1982). 



DÉVELOPPEMENTS 

L'article 253 du Code des impôts sur les revenus 
dispose qu'à la demande de l'intéressé, l'exonération 
du précompte immobilier est accordée au revenu 
cadastral des biens ou parties de biens immobiliers 
visés à l'article 12, § 1er, du code précité. 

En vertu dudit article 12, § 1, est exonéré le 
revenu cadastral des immeubles ou des parties d'im-
meubles que le contribuable ne poursuivant aucun but 
de lucre a affectés soit à l'exercice d'un culte public, 
soit à l'enseignement, soit à l'installation d'hôpitaux, 
d'hospices, de cliniques, de dispensaires, de homes de 
vacances pour enfants ou personnes pensionnées ou 
d'autres oeuvres analogues de bienfaisance. 

De récentes évolutions de la jurisprudence, surtout 
dans le nord du pays, tendent à faire entrer les mai-
sons de repos dans la notion d'hospice contenue à l'ar-
ticle 12 du CIR. 

Cependant, en réponse à une question parlemen-
taire posée à la Chambre par Monsieur Ansoms (I), le 
Ministre des Finances rappelait l'interprétation restric-
tive qu'il y avait lieu de faire de l'exception prévue à 
l'article 12 du CIR. Ainsi le terme hospice ne s'ap-
plique pas aux maisons de repos pour personnes 
âgées. 

Par le décret-programme du Conseil de la Commu-
nauté flamande du 25 juin 1992 (Moniteur belge du 
Il juillet 1992) une solution u été obtenue, en ce qui 
concerne la problématique du précompte immobilier 
dans le secteur des maisons de repos en Flandre. 

L'article 103 du décret-programme du Conseil de la 
Communauté flamande ajoute un article 1er  bis et un 
article ter ter à l'article 253, par lesquels l'exonération 
devient une réalité. 

Conformément à cet article sont exonérés du pré-
compte immobilier: 

les biens immeubles ou parties de biens immeu-
bles situés en Région flamande 

qui sont affectés à une institution pour personnes 
âgées comme prévu par l'article 5 du décret du 5 
mars 1985 portant règlement de la reconnaissance 
et de la subsidiation des institutions pour per-
sonnes âgées; 

par une administration publique ou un contribuable 
ne poursuivant aucun but de lucre. 

(I) Bulletin des Questions et Réponses, Chambre des Re-
présentants, session 1989-1990, n°  94 du 23 janvier 1990, 
pp. 7.308 à 7.310. 

Ce décret a été pris en vertu de la loi spéciale rela-
tive au financement des Communautés et Régions du 
16 janvier 1989 qui, en son article 3, 5°, établit que le 
précompte immobilier est un impôt régional et, en son 
article 4, § 2, établit que les Régions peuvent modifier 
le taux d'imposition et les exonérations pour le pré-
compte immobilier. 

Le décret du Conseil de la Communauté flamande 
du 25 juin 1992 a été modifié par le décret du 22 
décembre 1993 de façon à l'adapter aux différentes 
structures d'accueil pour personnes âgées existant en 
Flandre, c'est-à-dire non seulement les maisons de 
repos mais aussi les flats-services... 

Une ordonnance de la Région bruxelloise du 22 dé-
cembre 1994 relative au précompte immobilier 
(Moniteur belge du 7 février 1995) dispose également 
en son article 3, 2' que: 

«Par dérogation du même article 253 du Code des 
impôts sur les revenus 1992, le précompte immobilier 
est immunisé lorsque l'immeuble ou la partie d'im-
meuble situé dans la Région de Bruxelles-Capitale 
2° est affecté par une administration publique ou, sans 
poursuivre de but de lucre, par un contribuable à l'ex-
ploitation d'une maison de repos agréée pour per-
sonnes âgées.» 

Force est de constater que les maisons de repos fla-
mandes et bruxelloises jouissent d'un statut beaucoup 
plus favorable que les maisons de repos wallonnes qui 
ne sont pas exonérées du précompte immobilier. 

Cette situation est discriminatoire et place de nom-
breuses maisons de repos wallonnes en difficulté 
financière. En effet, les montants dus avoisinent par-
fois le million de francs et conduisent parfois à faire 
des économies en terme de personnel, ce qui est tout à 
fait inadmissible. 

Un argument peut également être tiré du principe 
de la mise sur le même pied des maisons de repos 
constituées en ASBL et des maisons de repos du sec-
teur public. 

La législation, dans l'état actuel des choses, établit 
une distinction entre les maisons de repos gérées par 
les ASBL et les hôpitaux, les MRS et les maisons de 
repos gérées par un pouvoir public. 

Les maisons de repos gérées par les ASBL ne pour-
suivant aucun but de lucre remplissent un rôle social 
important, comparable à celui joué par les institutions 
du secteur public. Les normes d'agrément des maisons 
de repos constituées en ASBL tendent d'ailleurs à être 
alignées sur celles du secteur public et sont de toute 
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façon beaucoup plus contraignantes que celles adop-
tées par le secteur commercial. 

Enfin, il est utile de rappeler qu'une proposition de 
loi modifiant l'article 12, § l&, du Code des impôts 
sur les revenus en vue de faire bénéficier les maisons 
de repos ordinaires de l'exonération du revenu cadas-
tral a été déposée au Sénat par M. De Roo, le 29 
octobre 1992 (Doc. Sénat 504-1 (1992-1993)). 

Cette proposition, si elle aboutissait, présenterait 
l'avantage de résoudre le problème de l'exonération du 
précompte immobilier des maisons de repos dans son 
ensemble. 

En effet, l'article 253, 1°, exonère du précompte 
immobilier, le revenu cadastral des biens immobitiers 
visés à l'article 12. 

Cela étant, et en l'absence de solution globale, la 
présente proposition de décret a pour objectif de 
mettre sur pied d'égalité les maisons de repos wal-
lonnes par rapport aux maisons flamandes et bruxel-
loises qui dès à présent bénéficient de l'exonération 
du précompte immobilier. 
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PROPOSITION DE DÉCRET 
modifiant l'article 253 du Code des impôts sur les revenus (CIR) 

et visant à faire bénéficier de l'exonération du précompte immobilier, 
les maisons de repos situées en Région wallonne 

Article unique 

A l'article 253 du Code des impôts sur les revenus 
(CIX), est inséré, pour ce qui concerne la Région wal-
lonne, un point 1° bis rédigé comme suit; 

«10 bis, des biens immobiliers ou parties de biens 
immobiliers situés en Région wallonne et qui sont 
affectés par une administration publique ou par un 
contribuable qui ne poursuit pas un but de lucre à une 
institution pour personnes âgées, comme précisé aux 
articles 1er  et 2 du décret de la Communauté française 
du 10mai 1984 relatif aux maisons de repos pour per-
sonnes âgées.» 

G. HOLLOGNE 

MA[RIAAM S S .A. ANOENNE 


